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L O U V ET  ( de  la  Somme  ) , 

S vu  le  pi'ojet  de  rêfolution  relatif  aux 
tribunaux  de  commerce . 

Séance  du  i3  prairial  an  7. 


ï\. eprésentans  du  Peuple, 


Quelque8-™*8  des  bafes  du  projet  de  ïa  corn- 
million  mont  paru  contraires  à l’intérêt  public;  d’un 
autre  cote , j’ai  cru  remarquer  que  des  dangers  étoient 
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attachés  aux  fermes  d’éledion  des  juges  de  commerce , 
telles  quelles  font  conftgnées  dans  le  projet  de  la  coin- 
million  : j’ai  demandé  la  parole  pour  vous  foumettre 
mes  réflexions  à cet  égard. 

Et  d’abord  la  commiffion  vous  propofe  de  décider  , 
qu’à  l’avenir  il  n’y  aura  qu’un  feul  tribunal  de  com- 
merce par  arrendiffement  de  tribunal  corredionnel , que 
ce  tribunal  de  commerce  fera  établi  dans  le  chef- lieu 
d’arrondi ffement,  6c  que  tous  les  autres  feront  fupprimés. 

Repréfentans , quoique  je  ne  fois  pas  en  général  de 
l’opinion  qu’on  doive  multiplier  beaucoup  les  tribunaux 
d’exception  du  genre  de  ceux  dont  il  s’agit,  cependant 
il  me  paroitroit  fage  de  n’en  fupprimer  aucun  de  ceux 
qui  cxiflent  à prêtent. 

Ma  première  raifon  pour  penfer  ainfî , c’ell  que  juf- 
qu’ici  l’on  n’a  établi  de  ces  tribunaux  de  commerce  que 
là  où  la  néceffité  en  a véritablement  demandé.  , 

Enfuite  , par  les  motifs  que  Je  développerai,  6c  que 
vous  preffentez  peut-être , il  feroit  poffibie  que  vous  ne 
penfiez  pas  devoir  donner  à chaque  tribunal  de  com- 
merce , pour  refîbrt , toute  l’étendue  du  reffort  correc- 
tionnel dans  lequel  il  exifleroit,  8c  dans  cette  hypothèfe 
vous  ne  pourriez,  comme  vous  le  fentez , vous  décider 
a n’avoir  toujours  8c  dans  tous  les  cas , qu’un  feul  tri- 
bunal de  commerce  par  arrondiffement  corredionnel. 

En  troifième  lieu , 8c  indépendamment  des  autres 
motifs  qui  peuvent  quelquefois  exiger  plus  d’un  tri- 
bunal de  commerce  par  arrondiffement  corredionnel  , 
on  fent,  par  exemple , que  dans  le  même  arrondiffement 
corredionnel,  il  peut  y avoir,  6c  il  y a en  effet  fou  vent, 
ou  deux  ports,  ou  un  port  6c  une  ville,  ou  deux  villes, 
à qui  leur  commerce , leurs  relations , la  pofition  des 
lieux , les  befoins , en  un  mot , ont  fait  attribuer  pour 
chacun  un  tribunal  de  commerce  particulier.  Il  efl  donc 
impoffibie  de  ne  pas  les  leur  conferver.  Les  villes  mari* 
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nmes,  fur  - tout  celles  où  il  exifloit  autrefois  des  ami- 
rautés que  la  nécelfité  feule  y a voit  fait  établir,  font 
plus  fpemlement  encore  dans  le  cas  de  réclamer  contre 
la  luppreilion  propofée. 

Il  me  femble  donc  que  vous  ne  devez  admettre  ni  la 
baie  dun  feul  tribunal  de  commerce  par  reiiort  correc- 
tionnel  ? ni  les  fuppreffions  propofées. 

Enfuite  la  commiffion  voudrait  donner  pour  arrondif- 
fement  aux  tribunaux  de  commerce  toute  l’étendue  de 
1 arrondi (fement  des  tribunaux  correâiomiels  eux-mêmes. 

, 1 cette  nouvelle  bafe  me  paraît  encore  impolïible  à 
aaopter.  r 

. D’abord  pour  l’accueillir,  il  faudrait  que  vous  établif- 
iiez  en  principe  , qu’à  l’avenir  il  n’y  aura  qu’un  feul 
umunai  de  commerce  par  arrondiffement  corredionnel 
& qu  ainlx  vous  Alliez  difparoître  tous  les  tribunaux 
actuellement  exiftans  hors  des  chef-lieux  d’arrondiffement' 
Ur,  je  croîs  avoir  établi  que  vous  ne  deviez  ras,  oue 
vous  ne  pouviez  pas  vous  décider  à prendre  cette  me- 

Enfuite  raifonnant  en  thèfe  générale , & même  dans 
lnypotiie.e  ou  il  ny  aurait  qu’un  tribunal  de  commerce 
par  arrondiffement  corredipnnel,  il  me  femble  que  dans 
cette  hypothefe  même  il  ne  leroit  pas  encore  de  voire 
iageile  de  donner  pour  arrondiffement  à chaque  tri- 
bunal de  commerce  toute  l’étendue  de  l’arrondiffement 
énbl”DUna  CQ1'reâlenJlel  da'M  lequel  il  fe  trouverait 

, En  efrep  5 vous  Ie  lavez  , repréfentans  du  peuple  , il 
ny  a prelque  pas  de  tribunal  correâionne!  dont  "le  ref- 
iort  ne  comprenne  un  diamètre  de  douze  à quinze  lieues 
& quelquefois  davantage  - d’un  autre  côté , les  différons 
qui  peuvent  selever  entre  les  habicans  des  petites  c'm- 

intérêr  • “ de  leU1'  ^0Ce  » follt  mince 

întertt , vous  ne  voudrez  donc  pas,  repréfentans,  que 
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pôur  des  débats  du  plus  modique  objet  & qui  revien- 
nent fans  celle  , les  habitans  de  ces  petites  communes  , 
des  communes  rurales  , foient  forcés  de  quitter  chaque 
jour  leur  domicile , leurs  travaux  , pour  aller  à fept  à 
huit  lieues  , chercher  auprès  du  tribunal  de  commerce , 
la  décifion  de  ces  différ'ens  fi  fimples , que  le  juge-de- 
paix,  fur  les  lieux,  termineroit  au  (fi  bien,  plus  prompte- 
ment , fans  déplacement  & fans  frais. 

Un  de  nos  collègues  qui,  avant  moi,  a parlé  fur  cette 
matière , a foutenu  qu’il  falloit  placer  clés  tribunaux  de 
commerce  par-tout  ; quhl  ne  falloit  pas  larder  un  coin 
de  la  France  fans  un  établiffement  de  ce  genre  ; qu’on 
ne  de  voit  pas  abandonner  à la  jufiice  de  paix,  ou  à la  juffice 
civile , une  feule  affaire  tenant  au  négoce , quelque 
fimple , quelque  modique  quelle  pût  être.  Il  s’eff  étayé 
à la  fois  fur  la  ccnflitution  qui  établit  ces  ^tribunaux  , Sc 
fur  la  néceffité  des  connoiffances  propres  à juger  ces 
affaires. 

Je  ne  puis  partager  une  opinion  qui  tendron  a couvrir 
la  France  d’une  quantité  fi  confidérable  de  nouveaux 
établiffemens , de  nouveaux  foiidionnaires  Sc  de  nou- 
velles dépenfes. 

Oui,  fans  doute , il  faut  des  tribunaux  de  commerce; 
il  en  faut  par- tout  où  les  relations  du  commerce  mari- 
time , ou  bien  les  relations  d'un  commerce  de  terre 
d’une  certaine  importance,  en  exigent.  C’eil  amfi  que  i en- 
tend la  conltiuuion  , qui , en  créant  ces  tribunaux  , 
iaifie  à la  loi  le  fom , non  pas  d’en  placer  par  - tout  , 
mais  de  déterminer  les  lieux  où  il  ejî  utile  d en  établir. 
Et  c’eff  pour  cela  que  je  defire  que  vous  ne  fupprimiez 
aucun  des  tribunaux  de  commerce  actuellement  exiflans , 
& que  vous  repouffiez  la  propofition  qui  vous  eff  faite 
de  ne  laifier  abioiument  qu’un  tribunal  de  commerce  par 
arrondiffement  correctionnel. 

Mais  ces  tribunaux  que  la  confiitution  n’a  créés  que. 
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tomme  tribunaux  d’exception  , & feulement  pour  les 
affaires  qui  demandent  uneconnoiffance  approfondie  des 
relations  commerciales  un  peu  compliquées,  il  n’eff  pas 
nécelTaire,  ii  feroit  même  dangereux  de  les  faire  fortir  de 
ce  cercle , & de  foumettre  indiftinclement  à leur  attribution 
tout  le  territoire  de  la  France;  oc  toute  ou  ptefque  toute 
fa  population , dont  la  très-grande  majorité  eit  compoféc 
d’agriculteurs  9 d’arf  ii  ans  , de  manouv  tiers  & agèns  du  petit 
commerce  , dont  les  affaires,  en  matière  de  négoce  , ne 
préfentent  jamais  que  le  plus  modique  intérêt  , & nulle 
difficulté  dans  la  déciuon.  Ce  font  des  ventes  8c  achats  de 
quelques  fruits,  denrées , ou  befliaux  de 'baffe  - cour, 
ou  de  quelques  produits  bruts  ou  ouvrés;  en  un  me:, 
des : rapports  journaliers,  dont  la‘  folutiorf  eft  des  plus 
faciles,  & appartient  naturellement  aux  juges  de  paix. 
O;  ce  ferou  contrarier  évidemment  la  nature  des  chofes, 
rinffitution  de  la  juftice  de  paix,  l’inftitù.fcibn  même  des 
tribunaux  de  commerce  de  terre  oc  de  mer  , ce  {croit 
occahonner  le  plus  grand  préjudice  aux  habitant  des  com- 
munes rurales  , que  de  les  obliger  à porter  les  petits  diffé- 
rens  dont  j’ai  parlé  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
plutôt  que  de  continuer  à en  laifîèr  la  coniioifiance  aux 
juges  de  paix;  fauf,  dans  les  cas  très-rares  de  Pappei,  le 
recours  aux  tribunaux  civils,  chargés  alors  paria  loi  de  juger 
dans  les  formes  8c  avec  la  célérité  des  jugës  de  commerce. 

Ainfi,  après  avoir  fait  fentir  !a  convenance  & même  la 
neceffité  de  ne  pas  toucher  aux  tribunaux  de  commerce 
actuellement  exiflans,  je  viens,  je  crois,  de  prouver  qu’il 
importe  auffi  de  rejeter  la  proportion  abiolue  faite  par  la 
commiffion , d’étendre  l’arrondiffement  des  tribunaux  de 
commerce  à tout  rarrondiifement  des  tribunaux  correc- 
tionnels. Je  crois  qu’il  feroit  plus  jufte,  plus' conforme 
aux  intérêts  du  peuple,  de  borner  le  r effort  & la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  au  canton  dans  lequel  ils 
çxiftent. 

Opinion  de  Louvet • A 3 
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Au  titre  III  du  projet,  la  commifîion  propofe  de  fixer 
le  nombre  des  juges  & fuppléans  , la  durée  de  leurs  fonc- 
tions , de  les  aéclarer  toujours  rééiigibles , d’ordonner  qu’ils 
ne  pouiront  être  pris  que  parmi  les  citoyens  jufiiciabies  des 
tiibunaux  de  commerce,  ex  nommés  que  par  ces  mêmes 
jufiiciabies , chacun  dans  leurs  arrondiilemens  refpeélifs  : 
je  ne  ferai  aucune  réflexion  fur  ces  dilférens  articles. 

La  commifîion  en  vient  enfuite  à la  manière  d’élire  ces 
juges  ? a la  réunion  des  jufiiciabies  des  divers  arrondiffe- 
mens  : elle  propofe  de  fixer  cette  réunion  au  icr  prairial, 
& d’y  faire  nommer  les  citoyens  chargés  d’élire  les  juges 
& fuppléans;  de  donner  à ces  citoyens  le  titre  $ électeurs  , 
& de  fixer  leur.  îéunion  au  20  du  meme  mois  de  prairial. 
Du  refie  on  préfente , pour  les  premières  & fécondés  réu- 
nions , les  mêmes  formalités  & la  même  durée  que  celles 
établies  par  les  lois  pour  les  affemblées  primaires  & éiedo- 
îales.  Sur  ces  différentes  diipofitions,  j’ai  quelques  obfer- 
vations  que  je  demande  au  Confeii  lapermifiion  de  lui 
foumettre. 

P un  cote , on  voit  que  la  commifîion  a fenti  elle-même 
qu  elle  devoit  marquer  une  différence  entre  ces  réunions 
fpéciales  d’ardfies  & de  commerçans,  & les  affemblées  pri- 
maires & eleétorales  ; car  les  réunions  du  premier  prairial 
efie  veutqu  elles  foient  qualifiées  affemblées  de  commerçans 
§c  artifies , 8c  non  pas  aiiembiées  primaires  ; 8c  les  réu- 
nions du  20  prairial  elle  les  appelle , non  pas  affemblées 
électorales  , mais  affemblées  chargées  d’élire  les  juges  de 
commerce. 

D un  autre  cote,  fon  projet  contient  des  difpofitions 
répreffives  contre  les.  excès  de  pouvoirs  8c  entreprifes  fur 
des  fondions  étrangères,  que  ces  réunions  pourraient  être 
conduites  à le  permettre  ; elle  propofe  notamment  l’article 
fuivant  : 

« Si  lefdites  affemblées  fe  permettoient  de  faire  quel- 
» ques  élections  déléguées  aux  aiiembiées  primaires  8c 


» électorales  , les  préfidens  , lecrétaires  & fcrutateurs 
" ;eroi,ent  poursuivis  & punis  comme  coupables  <f  attentat 
» à la  iûreté  intérieure  de  l’état.  » 

Mais  ,reprefentans  du  peuple,  perfonne  de  vousn-’ianorc 
que^  les  difpohtions  pénales,  toujours  incapables  de& pré- 
venir entièrement  même  les  délits  ordinaires,  font  fur-tout 
mipuilfantes , & l’ont  toujours  été  dans  tous  les  pays,  par- 
ticulièrement dans  les  pays  libres , pour  arrêter  les  projets 
ue  1 ambition  & ceux  des  ennemis  de  la  liberté.  Il  ell  de 
Peffence  de  l’ambition,  de  l’amour  du  pouvoir,  du  defir 
de  fubûituer  à ce  qui  exiite  un  autre  ordre  de  chofes , il 
elt,  dis-je,  de  leur  effence  , d’envifager  comme  facile 
1 execution  de  leurs  plans  ; & c es  plans  une  fois  exécu- 
tes , . au  lieu  d’avoir  à redouter  les  diijpolitions  oénales 
anterieures,  ce  font  les  dominateurs  qui  bientôt  pour- 
luivent  8c  puniffent  ceux  qui  avoient  cherché  à mettre  des 
entraves  a leurs  deffeins  funeües, 

. Sl  donc  Ie  ne  défapprouve  pas  l’article  pénal  que  j’ai 
cite  6:  les  autres  fages  difpolitions  propofées  par  la  com- 
rndlion  , je  voudrois  auffi  qu’on  ne  s’en  tînt  pas  là. 

Je  defirerois  donc  d’abord  qu’on  n’employât  pas,  pour 
a nomination  de  ces  juges  particuliers  8c  d’exception , 
toute  |a  [oie milité  des  formes  établies  par  la  conllitution 
pour  1 eleéhon  de  fes  principaux  fondionnaires. 

’ in!ji  au  ^eu  du  double  degré  d’éieétion  propofé  par  la 
commiffion  , il  me  femble  que  les  juges  de  commerce  ne 
devraient  être  nommes  que  par  une  fimple  élection  , de  la 
meme  maniéré  que  par  leurs  julîiciables  & leurs  adminif- 
Ci  ti  ont  dus  les  juges  de  paix  & les  préfîdens  des  admi- 
niitrations  mumcip  aies. 

Les  juges  de  commerce,  en  effet,  ne  font  établis  que 
pour  un  arrondilïement  déterminé  & allez  refferré  : il  eft 
donc  facile  de  les  faire  élire  d’une  manière  immédiate  : ils 
nont  qu  une  junfdiction  particulière  qui  doit  être  très- 
reilietnte  ; U nya  donc  aucun  motif  pour  les  faire  élire 
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dans  une  autre  forme  que  les  autorités  locales  dont  j’ai 
parlé.  Vos  réflexions,  repréfentans , vous  ont  fans  doute 
appris  combien  il  importe  de  ne  pas  ufer  le  double  degré 
d’éieélion,  & de  ne  pas  le  compromettre  en  l’étendant  au- 
delà  des  cas  déterminés  par  la  comtitution. 

Enfuite,  repréfentans  du  peuple , fi  malgré  ces  obfer- 
vations  vous  perdiez  qu'ii  ell  néceflaire  d’appliquer  aux 
juges  de  commerce  le  double  degré  d’éledion  établi  pour 
les  juges  & adminiftrateurs  de  tout  un  département,  de 
même  pour  les  membres  du  Corps  légifiatif,  je  crois  que 
dans  cette  hypothèfe  il  féroit  prudent  de  ne  pas  dônner  le 
titre  d ‘'électeurs  aux  citoyens  chargés  de  nommer  les  juges 
de  commerce , & qu’il  faudrait  les  qualifier  tout  fimple- 
ment  : délégués  du  commerce  pour  la  nomination,  de  fes 
juges . 

Ce  ferait,  d’un  côté,  le  moyen  de  confèrver  toute  fa 
dignité  à ce  titre  d5 électeur , créé  par  la  conlütution  pour 
l’exercice  & la  garantie  de  la  louveraineté  du  peuple  , 6c 
de  marquer  , d’une  manière  fenfble , ia  différence  immenfe 
qui  exiüe  entre  les  fondions  électorales  , telles  qu’elles  font 
entendues  par  la  conüitution,  Ôc  celles  des  délégués  dti 
commerce  pour  la  fimple  nominatiçn  de  fes  juges.  D’un 
autre  côté , ce  ferait  mettre  un  obfiacîe  de  plus  à ce  que 
les  délégués  du  commerce  fulTent  tentés  d’abufer  un  jour 
du  titre  d’éledeur,  s’il  leurétoit  donné  , pour  en  faire  un 
ufage  autre  que  celui  pour  lequel  ils  en  auraient  été 
inveflis. 

Je  defirerois , en  fécond  lieu , que  les  réunions  , foit 
des  individus  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  foit 
de  leurs  délégués,  fi  vous  adoptiez  le  double  degré  d’élec- 
tion , ne  fuflent  fixées  ni  au  icr  ni  au  20  prairial , comme 
le  propofe  la  commiiïion. 

Vous  favez,  repréfentans  du  peuple,  que  ces  époques 
font  très-voifines  des  éleétions  conditutiorfneiles,  6c  plus 
voifines  encore  des  jours  fixés  pour  l’entrée  en  exercice 
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des  fonét'onriaires  élus.  À peine  au  icr  prairial , les  repré- 
fentans  nouvellement  nommés  font-ils  , peuvent-ils  même 
être  rendus  à leur  polie. 

Or , au  milieu  d’événemens  qui  font  fans  doute  bien 
loin  de  nous  , mais  dont  il  eil  cependant  de  votre  fageffe 
de  prévoir  la  poffibilité , vous  concevez  quel  parti  pour- 
roit  tirer  des  réunions  que  j’examine,  fi  elles  étoient 
fixées  aux  époques  que  je  viens  d’indiquer,  quel  parti* 
dis-je,  pourroit  en  tirer  line  faélion  paillante  qui  voudroit 
en  profiter  pour  renverfer  la  conilitution,  le  Corps  légis- 
latif , le  gouvernement;  & qui,  pour  arriver  à ce  but, 
auroit  paralyfé  , troublé  les  éleâions  conilitutionnelles , 
ou  empêché  les  fonctionnaires  élus  de  fe  rendre  à leur 
polie. 

Vous  croirez  donc,  repréfentans  du  peuple,  devoir 
reculer  l’époque  de  ces  réunions  particulières  ; & vous 
penferez  fûrement  qu’entre  elles  8c  le  jour  où  tous  les 
membres  des  autorités  conilitutionnelles  peuvent  être  en 
pleine  adivité , il  ell  nécelTaire  qu’il  y ait  un  délai  fuffi- 
fant  pour  ralTurer  contre  tous  les  dangers. 

Je  ne  me  borne  pas  à vous  propofer  de  reculer  ces 
réunions  : il  me  femble  encore  qu’au  lieu  des  dix  jours 
que  la  commiffion  propofe  d’accorder  à leur  durée , il 
feroit  néceflaire  de  borner  ce  délai  à cinq  jours. 

Cet  efpace  de  temps  ell  évidement  plus  que  fuffifant 
pour  remplir  le  fimpie  8c  unique  objet  de  ces  réunions; 
8c  un  plus  long  delai  pourroit  devenir  dangereux. 

Enfuite  je  ionge  aux  mconvemens  majeurs  attacnes  a 
la  réunion  fimultanée  dans  toute  la  République  d’une 
dalle  auifi  nombreufe  que  celle  des  négocians , artides 
8c  commerçans  de  tout  genre , & je  crois  qu’il  feroit 
prudent  d’éviter  cette  fimultanéké.  Pour  cela,  on  pourroit 
divifer  les  départemens  de  la  République  en  dix  fériés, 
compofées  chacune  de  dix  départemens  pris  par  ordre 
alphabétique  ,kfquclles  fe  réuniraient;  favoir , les  arrondiiicr 
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mens  de  commerce  des  départemens  de  la  première  férié, 
le  10  vendémiaire,  par  exemple;  ceux  de  la  fécondé, 
e 2,0  vendémiaire  , & ainfi  de  fuite  de  décade  en  décade  ; 
& dans  le  cas  où  vous  croiriez  devoir  adopter  le  double 
Çgre  a elechon  , les  délégués  de  la  première  férié  fe  réu- 
mroient.  le  20  vendémiaire , ceux  de  la  fécondé,  le  3o 
vendémiaire,  & ainfi  de  fuite. 

Cette  opération,  d’après  laquelle  en  dix  décades  pour 
tous  les  dcpartemens  , toutes  les  opérations  feroient  faites 
n auroit  aucun  mconvéniens  ; elle  réuniroit  beaucoup 

pof  ama^eS  ’ Ce  me  ^term*Iîe  à vous  Pro“ 

vu ^ePre^entans  peuple,  les  exemples  que  nous  offre 

1 niitoire , de  ce  que  peut  tenter  l’ambition,  & des  dan- 
gers qui  menacent  fans  ceffe  ï’exifïence  des  confdtutions 
* des  gouvernemeris  des  peuples  libres , m’ont  fait  fur 
le  projet  de  la  commiflion  concevoir  les  craintes  que  je 
vous  ai  expofées.  J’ai  mis  fous  vos  yeux  quelques  "moyens 
de  remedier  aux  inconvéniens  qui  m’ont  frappé  : c’efl 
maintenant  a votre  fagefîe  à prononcer. 

Je  demande,  i°.  que  vous  ne  fupprimiez  aucun  des 
tribunaux  de  commerce  actuellement  exifkns  , notam- 
ment ceux  des  ports  où  il  y avoit  autrefois  des  amirautés, 
ce  que  les  arrondiffemens  des  tribunaux  de  commerce 
ioient  refireims  aux  cantons  dans  lefquels  iis  font  éta- 
blis ; 2 . que  les  juges  ^ & fuppléans  des  tribunaux 
de  commerce  foient  élus  immédiatement  par  leurs  iuf- 
ticiables  dans  la  forme  des  juges  - de  - paix  de  des 
prenaens  des  adminiffrations  municipales  ; 3°.  que  ces 
jukiciables  , pour  procéder  à cette  élection,  le  réu- 
m ent  pai  anondiffement  ; favoir,  ceux  de  la  première 
lene,  compofce  des  dix  premiers  départemens  pris  dans 
1 ordre  apjiabénque , le  10  vendémiaire  ; ceux  de  ia  fé- 
condé férié , le  20  vendémiaire  , de  ainfi  de  fuite  de  dé- 
cade en  décade  pour  les  dix  fériés  ; 40.  que,  dans  le  cas 
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ou,  ce  que  je  ne  penfe  pas,  vous  croiriez  devoir  adopter 
le  double  degré  d’élection,  les  citoyens  chargés  d’elire 
foient  défignés  fous  le  titre  de  délégués  du  commerce 
pour  la  nomination  de  les  juges,  & qu’ils  fe  réunirent 
aufli  par  arrondiffement  & par  férié,  lavoir,  ceux  de  la 
première  férié , le  20  vendémiaire,  ceux  de  la  fécondé, 
le  3o  vendémiaire  , & ainfî  de  fuite. 

Enfin  je^  demande  que  la  durée  de  toutes  ces  réunions 
foit  fixée  à cinq  jours. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
Prairial  an  7. 


